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FAIT 

'Par  M U R A I R E, 

A u nom  de  la  commission  chargée  dé examiner  la 
résolution  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  sur  ces  deux 
questions  : 

L A déclaration  d’un  jury  d’accusation  portant  qu’il  n’y  æ pas 
lieu  à accusation  , peut-elle  être  dénoncée  à un  tribunal  cri- 
minelle sous  prétexte  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
n’ont  pas  été  observées  ? et  d’après  la  cassation  qui  seroit  pro- 
noncée , le  prévenu  devroit-il  être  renvoyé  devant  un  autre  di- 
recteur de  jury  ? 

Lorsqu’un  jugement  de  condamnation  ou  d’absolution  a été  cassé 
sur  le  seul  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
le  tribunal  de  cassation,  sans  que  le  condamné  ou  le  commis- 
saire près  le  tribunal  criminel  se  soient  pourvus  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi,  ce  jugement  doit  - il  cependant  existe? 
avoir  son  exécution  î 

Séance  du  i3  nivôse  5 an  V. 


R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  cassation 
ont  donné  lieu  à un  message  du  Directoire  exécutif 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  5 sur  lequel  est  intervenue 
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!a  résolution  dont  je  viens  vous  rendre  compte  au  nom 
de  la  commission  que  vous  avez  chargée  de  l’exa- 
miner. ...  , r • • I 

Le  premier  de  ces  jugemens,  a la  date  du  10  prairial 

an  4 , rendu  par  toutes  les  séchons  du  tribunal  de 
cassation  réunies , déclare  nul  un  jugement  du  tribunal 
criminel  du  departement  du  Bas-Rhin  du  3 germinal 
précédent,  qui  avoit  annuité  la  procédure  faite  devant 
le  directeur  du  jury  de  l’arrondissement  de-  Strasbourg 
contre  le  nommé  Kirsack  , et  même  la  déclaration 
des  jurés,  qu'il  n'y  avoitpas  lieu  à accusation  contre 

lui.  . . 

Le  second , rendu  le  28  du  meme  mois  de  prairial , 
déclare  qu’un  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Doubs  n’ayant  été  cassé  que  sur  le  seul 
réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
le  tribunal  de  cassation  , le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  criminel  ne  s étant  pas  pourvu, 
et  le  tribunal  de  cassation  n’ayant  prononcé  que  pour 
l’intérêt  de  la  loi , il  n’y  avoit  pas  lieu,  en  cassant, 
de  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  pour  être  pro- 
cédé à un  autre  jugement. 

Ce  n’est  pas  sur  ces  jugemens  que  vous  avez  a sta- 
tuer : le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  vousl’auroit  pas  pro- 
posé ; votre  commission  ne  vous  le  proposercit  pas  ; 
le  Corps  législatif  ne  pouvant  , aux  termes  de  la  cons- 
titution , ni  annuller  les  jugemens  du  tribunal  de  cas- 
sation , ni  se  mêler  d’aucune  fonction  judiciaire. 

Mais  les  questions  jugées  n’étant  décidées  par^  au- 
cune loi  précise  , le  Directoire  exécutif  a pensé  quelles 
méritoient  de  fixer  l’attention  du  Corps  législatif  : il 
les  lui  a soumises , et  c’est  sur  ces  questions  vues  , non 
plus  dans  les  hypothèses  particulières  sur  lesquelles 
le  tribunal  de  cassation  a prononcé  , mais  en  général 
et  dans  Favenir  , que  porte  la  résolution  dont  vous 
avez  à vous  occuper  : 


O 
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Ces  questions  sont  : 

i°.  La  déclaration  d’un  jury  d’accusation  portant 
qu  il  n’y  a pas  heu  à accusation  peut  elle  être  dé- 
noncée au  ^ tribunal  criminel  par  le  commissaire  du 
pouvoir  executif  près  le  tribunal  de  poliee  correction- 
nelle, sous  prétexte  que  les  formalités  prescrites  par  la 
01  a peine  de  nullité  n’ont  pas  été  observées  ? et  sur 
la  cassation  qui  en  seroit  prononcée  par  le  tribunal 
criminel  , le  prévenu  doit-il  être  renvoyé  devant  un 
autre  directeur  de  jury  ? 

2°.  Lorsqu’un,  jugement  de  condamnation  ou  d’ab- 
solution rendu  par  un  tribunal  criminel  a été  cassé 
sur  le  seul  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir 
executif  près  le  tribunal  de  cassation  , et  sans  que  le 
condamné  ou  le  commissaire  près  le  tribunal  crimmel 
se  soient  pourvus  dans  le  délai  fixé  par  la  loi , ce  ju- 
gement doit  - il  cependant  exister  et  avoir  son  exé- 
cution ? 

Qu  il  soit  nécessaire , qu’il  soit  même  instant  de 
■suppléer  ou  d’expliquer  le  silence  des  lois  sur  ces  deux 
questions  véritablement  intéressantes  , votre  commission 

j, 3 Pense  5 ,mais  elIe  n’a  pas  cru  que  la  déclaration 
d urgence  dut  être  déterminée  par  le  motif  énoncé 
dans  le  préambule  de  la  résolution,  qui  est  ainsi  conçu: 
Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  promptement 
les  doutes  qui  se  sont  élevés  dans  laoplication  de 
quelques  articles  du  code  des  délits  et  des  peines. 

Cette  rédaction  est  non  - seulement  trop  vague 
mais  elle  est  inexacte  ; ce  ne  sont  pas  des  doutes  sur 
1 application  des  lois  existantes  qu’il  s’agit  d’éclaircir- 
c’est  le  silence  absolu  de  ces  lois  sur  les  deux  cas 
qui  se  sont  présentés  à juger  , qu’il  s’agit  ou  d’inter- 
preter  ou  de  suppléer  , et  c’est  ce  qui  a déterminé 
votre  commission  à vous  proposer  la  rédaction  sui- 

A a 
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vante  qui  lui  a paru  offrir  plus  de  précision  , de  jus- 
tesse et  d exactitude.  ( 

« Considérant  qu’il  est  instant , pour  prévenir  toute 
» jurisprudence  arbitraire  , de  suppléer  au  silence  des 
» lois  ^ et  sur  r tout  des  lois  criminelles  sur  les  cas  qui 
w n’v  sont  pas  spécialement  prevus , 

» Déclare  qu  il  y a urgence  ». 

J’entre  à présent  dans  la  discussion  de  la  résolution 

en  elle-même.  . 

Les  deux  questions  qui  y ont  donné  lieu  forment  la 

division  naturelle  de  ce  «pport. 

première  question. 

La  première  que  j’ai  déjà  posée  , mais  que  je  dois  ré- 
tablir pour  fixer  mieux  votre  attention  sur  les  deve- 
loopemens  quelle  appelle,  consiste  a savoir  si  la  décla- 
ration d’un  jury  portant  qu'il  n'y  a pas  heu  a accusa- 
tion peut  être  attaquée  sous  prétexte  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  n’ont  pas  été  observées  , et  s.  le 
prévenu  peut  être  renvoyé  devant  un  autre  directeur  de 

)U  Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , par  la  résolution  qui 
vous  est  soumise  , a décidé  qu’il  y avoit  Leu  a cassation 

et  au  renvoi.  , , . . 

Devez-vous  approuver  ou  rejeter  cette  resolution  ? 
Votre  commission,  avant  de  vous  proposer  une  déter- 
mination , a exam.ué  la  question  sous  trois  points  de  vue 

généraux  : . 

Dans  ses  rapports  avec  l’institution  des  jures  ; 

Dans  ses  rapports  avec  le  système  général  de  notre 
législation  criminelle  ; 

Dans  ses  rapports  arec  la  marche  de  la  procedure 
qui  a lieu  devant  le  directeur  du  jury. 
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Bîe  vous  doit  et  elle  vient  vous  soumettre  non- 
seulement  le  résultat  de  cet  examen,  mais  encore  les 
motifs  qui  l’ont  préparé  et  amené  , les  motifs  qui  Font 
déterminée^  et  par  lesquels  elle  pense  que  vous  devez 
aussi  vous  déterminer. 

Examen  de  la  première  question  , dans  ses  rapports 
avec  l'institution  des  jurés . 

I!  appartenoit  aux  législateurs  de  la  France  dans  le 
dix-huitième  siècle , dans  ce  siècle  qui , au  milieu  de  tant 
de  secousses  et  de  malheurs , a éclairé  et.  produit  de  si 
giand  s choses , de  réaliser  cette  pensée  profonde  d’un 
grand  homme  : Il  faut  que  les  juges  soient  de  la  con- 
dition  de  l accuse  , ou  ses  pairs , peur  qu'il  ne  puisse 
.pas  se  mettre  dans  l'esprit  qu’il  soit  tombé  entre  les 
mains  de  gens  portés  à lui  faire  violence  (1).  Il  était 
digne  d’eux  de  rétablir  dans  la  législation  d’un  grand 
peuple,  d’autant  plus  jaloux  de  sa  liberté  qu’il  l’a  plus 
chèrement  conquise,  la  belle  institution  /de  l’accusation 
et  _u  jugement  par  jurés  , cette  institution  qui  exista  à 
Home  tant  que  Rome  fut  libre  (2) , qui  avoit  aussi  existé 
anciennement  en  France , que  le  régime  féodal  et  la 
vénalité  de  la  justice  avoient  corrompue  et  détruite, 
que  les  Anglais  regardent,  avec  raison  comme  le  grand 
boulevard  de  leurs  privilèges  (3)  , qui  est  en  effet  la 
barrière  la  plus  forte  qu’on  puisse  opposer  à l’abus  du 
pouvoir-,  et  pour  chaque  citoyen  la  sauve-garde  la  plus 
fidèle , le  garant  le  plus  sur  de  la  liberté  individuelle. 

Représentai  du  peuple , retracer  cette  idée  abrégée 


(1)  Montesquieu,  de  l’Esprit  des  lois  , 1 W.  XI , chap.  VI. 

(2)  La  science  de  la  législation  , par  Filangieri  , tome  III. 

chapitre  XVI.  * 

(3)  Commentaire  sur  les  lois  anglaises  , par  Blackstone  , tom.  V * 
page  i33  et  sitiy  $ tome  VI,  page  334  et  suiv. 

A 3 
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<3e  rcxceller.ce  de  l'institution  des  jurés  , c’est  dire 
combien  nous  devons  etre  sc^neux  de  là  maintenir  , 
combien  nous  devons  être  attentifs  à ce  qu’elle  ne  soit 
pas  altérée  ,r  combien  nous  devons  au  contraire  nous 
occuper  de  son  perfectionnement. 

En  s’arrêtant  d abord  à cette  première  vue , votre 
commission  a craint  que  la  résolution  qu’elle  exaroinoit 
ne  portât  quelqu'attemte  à cette  institution  protectrice  , 
en  rendant  trop  facile,  sous  le  prétexte  de  la  violation 
des  formes , le  moyen  d eluder  la  déclaration  d un  jury 
cpïil  n'y  a pas  lieu  à accusation . 

Ici  fixons  nos  idées,  déterminons  avec  précision  quel 
est  le  caractère  dont  les  jurés  spnt  revêtus  , quelle  est 
l’étendue  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  dom  e , quel  est 
le  degré  de  confiance  qu’eîîe  leur  accorde. 

Les  jurés  sont  les  mandataires  de  la  société  elle-même 
pour  vérifier  et  juger  les  faits  par  lesquels  elle  peut  avoii 
été  troublée  et  offensée  ; c est  la  société , c est  le  peuple 
qui  examine , vérifie,  juge  et  prononce  par  eux;  et  alors 
conçois  difficilement  quelle  seroit  la  puissance  investie 
du ‘droit  d'annuller  leur  prononcé;  plus  difficilement 
encore  que  cette  annulation  puisse  être  provoquée  par 
un  seul  homme  , par  un  homme  que  la  ioi  a\  oit  cons- 
titué gardien  et  surveillant  de  ces  formes  qu  il  viendroit 
dire  avoir  été  violées,  et  auquel  elle  imposoit  le  devoir 
rigoureux  d’en  réclamer  l’ooservation  penuant  ie  cours 
de  la  procédure. 

J’ouvre  l instruction  du  mois  de  septembre  1791  ~ur 
la  procédure  criminelle  ; je  parcours  ce  monument  de 
sagesse  et  d'humanité  , l'un  des  plus  beaux  que  nous  ait 
transmis  l’Assemblée  Constituante.  Qu’y  trouvé  - je  ! 
que  la  loi  abandonne  le  sort  de  1 accusé  à la  décision 
des  jurés  ; que  pour  cette  décision  , elle  n interroge 
que  leur  conscience  ; qu’elle  ne  leur  prescrit  point  de 
règles  qui  puissent  gêner  la  liberté  absolue  qu  e»le  leur 
laisse  , qu’eüe  ne  leur  demande  pas  compte  des  motifs 
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par  lesquels  ils  se  déterminent  ; qu’elle  ne  leur  fait  que 
cette  seule  question  qui  renferme  toute  la  mesure  de 
leurs  devoirs  q Avez-vous  une  intime  conviction?  que 
dapies  leur  réponse,  elle  ne  se  permet  ni  regret  ni 
retour  ; qu  enfin  c’est  à eux  que  la  société  , que  l’ac- 
cuse s'en  rapportent. 

. Pt  quand  en  remplissant  ce  sublime  ministère,  les 
jurés  auraient  dit  qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation ; 
quand  ns  auraient  déclaré  l’innocence  d’un  prévenu 
1 innocence  toujours  desirée  par  l’humanité  toujours 
presumee  par  la  loi , toujours  protégée  par  la  justice 
quand  elle  est  reconnue,  une  forme  non  observée 
non  observee  peut-être  par  la  faute  de  celui-là  mêml 
qui  viendrait  après  coup  en  dénoncer  l’omission , ou- 

Y’r°U,  u.n  m?y™  fe  cassation  de  celte  déclaration 
devant  laquelle  la  loi  fléchit  , dont  elle  respecte  les 

l^rreurl’  dlS°nS  p us  ’ t*®nt  elle  respecte  même 

Et  tel  serait  1 effet  terrible  de  l’inobservation  d’une 
loi  me  préliminaire.  Je  dis  préliminaire  , et  veuillez 
bien  saisir  ce  mot  ; car  si  vous  observez  que  la  décla- 
ration des  jurés  est  en  soi  essentiellement  indépendante 
de  toute  forme  , qu’un  oui  ou  un  non , que  cês  mots 
ü y a lieu  , ou  il  n'y  a pas  lieu  , qu’ils  ont  à pro- 
noncer d apres  1 inspiration  de  leur  conscience  , d’après 
le  sentiment  de  leur  conviction,  n’en  admettent  aucune  , 
et  ne  peuvent  conséquemment  jamais  faire  là  matière 
première  et  directe  d’une  violation  ni  d’une  nullité  * 
vous  concevrez  moins  encore  que  la  déclaration  d’un 
jury  puisse  être  annullée  par  un  vice  qui  est  nécessai- 
rement hors  d elle  , par  suite  d’un  fait  absolument 
etranger  a ceux  qui  Tout  portée. 

J’entends  les  objections  : votre  commission  les  a 
prevues  , elle  les  a approfondies  , elle  croit  les  avoir 
résolues  ; bientôt  et  en  son  nom  j’y  répondrai  : mais 
permettez  que  5 pour  le  moment  ? je  ne  détourne  pas 

7À  4 
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votre  attention  d'une  discuss’on  qui  , par  sa  gravite , 
et  sur  - tout  par  le  grand  intérêt  auquel  elle  est  iiée  , 
l’appelle  toute  entière. 

Si  j’ai  prouvé  que  la  question  que  ie  traite , vue  dans 
ses  rapports  avec  l’institution  des  jures  , devoit  être 
décidée  négativement , et  que  conséquemment  la  ré- 
solution doit  être  rejetée  , j’espère  vous  conduire  au 
même  résultat  en  l’examinant  dans  ses  rapports  avec 
le  système  générai  de  notre  législation  criminelle. 

2°.  Dans  ses  rapports  avec  le  système  general  de 
la  législation  criminelle . 

Lorsque  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a pris  une  réso- 
lution dont  l’objet  se  lie  à quèlque  point  de  la  légis- 
lation générale,  le  premier  devoir  du  conseil  des  Anciens 
est  de  combiner  la  loi  à faire  avec  les  lois  qui  sont  déjà 
faites  pour  ma’ntemr  dans  toutes  les  parties  de  la  législation 
l’ensemble-,  l’unité  d’esprit  , de  vues,  de  princpes  5 
s^ns  lequel  elle  ne  présenteroit  qu'incoherencts  . con- 
trariétés dissonances  , elle  ne  seroit  que  1 assemblage 
monstrueux  de  toutes  les  inconséquences  de  1 esprit 
humain. 

C’est  en  faisant  ce  rapprochement  de  la  loi  proposée 
avec  les  lois  existantes  sur  la  procédure  criminelle, 
que  votre  commission  s’est  convaincue  qu'elle  les 
contrarioit  , qu’elle  ne  pouvoit  par  conséquent  pas  y 
être  ajoutée. 

Pourquoi  , s’est  efe  demandée , le  cas  qui  nous 
Occupe  n’a  - t - il  été  prévu  ni  dans  la  loi  du  mois  de 
septembre  1 79a,  ni  dans  celle  du  3 brumaire  an  4 , 
dans  ces  deux  lois  qui  forment  le  code  complet  de  la 
procédure  criminelle  ? Pourquoi  n’y  est-il  pas  dit  s’il  y 
aura  recours  en  cassation  d’une  procédure  tenue  devant 
un  directeur  de  jury  , lorsque  cette  procédure  est  ter- 
minée par  la  déclaration  des  jurés  , qu'il  ny  a pas  lieu 
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à accusation  ? pourquoi  le  mode  de  cassation  n’y  est-il 
pa  s tracé  ? 

Seroit-ce  un  oubli,  une  omission,  une  lacune  ? Ces 
lois  furent  trop  lentement  préparées , trop  profondément 
méditées  , trop  sagement  discutées , pour  que  vous  le 
supposiez;  et  quand  après  quatre  années  d’expérience 
depuis  l’institution  des  jurés, cherchant  danslaloi  du3  bru- 
maire, qu’il  faut  regarder  comme  le  complément  de  celle 
de  septembre  1791,  une  disposition  relative  au  casactuel, 
une  disposition  qui  aurait  pu  échapper  dans  la  .première 
loi , je  ne  l’y  trouve  pas  ; quand  j’observe  que  si  la  loi 
avoit  entendu  que  la  voie  de  la  cassation  fut  ouverte 
contre  une  procédure  suivie  et  terminée  par  une  décla- 
ration des  jurés,  qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation 
elle  1 auro  t cnt  , elle  auroit  trace  cette  voie . comme 
elle  la  dit,  comme  elle  l’a  tracée  quand  le  jury  a dé- 
claré qu'il  y a lieu  à accusation  (1)  ; quand  j’observe 
que  dans  le  premier  cas  elle  se  tait , et  que  son  silence 
ne  peut  pas  être  pris  ici  pour  un  oubli  , puisque  sa 
prévoyance  dans  le  cas  de  l’accusation  la  conduisoit 
naturellement  à prévoir  aussi  le  cas  de  non  accusation 
je  conclus  alors , et  je  suis  autorisé  à conclure  que 
cc  c]u  elle  n a pas  dit  ^ elle  n 3 pas  voulu  le  di?e  ^ ou© 
si  elle  n a-  pa*  réglé  le  recours , le  mode  , la  compé- 
tence t pour  faire  casser  la  procedure  quand  le  jury  a 
déclaré  qu  il  n y avoit  pas  lieu  a accusation  , c’est 
qu’en  ce  cas  elle  n’a  pas  voulu  que  la  voie  de  la  cas- 
sation fût  ouverte. 

11  ne  reste  plus  alors  qu’à  tâcher  d’éclaircir  pourquoi 
elle  ne  l’a  pas  voulu,  quels  motifs  l’ont  déterminée,  pour 
juger  si  ces  motifs , convenais  lorsque  la  loi  fut’faite 
ne  conviennent  pliis  aujourd’hui  ; car  on  do  t avouer 
que  si  ces  motif?  sont  ce  qu’ils  étoient  , il  n’y  a pas 


(i)  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brumaire  an  A,  art.  3a4 . 
320 , 026 , 327  , 328  , 329.  ^ 9 
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5e  raison  d’ajouter  aujourd’hui  à la  loi  une  disposition' 
qu’on  jugeât  alors  que  la  loi  ne  comportoit  pas. 

Ah  ! sans  doute  ces  motifs  sont  aujourd’hui  ce  qu’ils 
ctoient  alors , et  ils  sont  trop  respectables  pour  que 
vous  vous  en  départiez  ; qu’il  est  à-la-fois  rassurant  pour 
tous  les  citoyens,  et  doux  pour  moi  en  venant  les  dé- 
velopper , de  leur  trouver  un  nouvel  appui  , d’en  lire 
la  confirmation  dans  vos  âmes  ! 

Les  motifs  par  lesquels  la  loi  s’est  déterminée  à 
n'ouvrir  pas  la  voie  de  la  cassation,  quand  le  jury  a 
déclaré  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à accusation  , sont 
son  respect  pour  la  décision  des  jurés  , et  la  faveur 
des  droits  de  l’innocence  , quand  elle  a été  déclarée. 

Sans  doute  , les  législateurs  ont  prévu  que  les  formes 
pourroient  n’avoir  pas  été  scrupuleusement  observées  ; 
mais  ils  ont  prévu  aussi  que  l’institution  des  jurés  seroit 
flétrie  ^que  bientôt  elle  seroit  perdue,  si  sous  le  prétexte 
des  formes  qui  ne  leur  sont  prescrites  ni  recommandées, 
dont  la  violation  n’est  jamais  leur  fait  , leur  déclaration 
pouvoit  être  éludée. 

Aussi,  lorsque  cette  déclaration  est  à la  décharge  du 
prévenu  , la  loi  s’en  rapporte  au  témoignage  de  leur  con- 
science, au  cri  de  leur  conviction;  elle  dépose  son  glaive  ; 
la  société,  rassurée  par  ceux  de  ses  membres  qu’elle  avoit 
constitués  juges  du  fait,  est  satisfaite  ; elle  dépose  tout 
sentiment  de  vengeance  ; et  alors  la  loi , la  société  , 
doivent  à l’innocence  reconnue  une  nouvelle  garantie , 
une  garantie  en  quelque  sorte  d’autant  plus  spéciale  , 
qu’un  instant  elle  a été  voilée  par  la  prévention , tachée 
par  le  soupçon  , qu’un  instant  elle  a été  compromise. 

Oui , je  le  répète  , le  silence  de  la  loi  sur  l’hypothèse 
qui  vous  est  soumise , ce  silence  que  votre  commission 
a regardé  comme  négatif  de  la  rigueur  dont  on  vou- 
droit  l’armer  aujourd’hui  ; ce  silence  tient  à ce  double 
oiotif'  qui  ne  peut  être  balance  par  aucun  autre  s respect 
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pourjla  décision  des  jurés  , faveur  des  droits  de  l’in- 
nocence. 

Faut-il  sur  ce  point,  sur  lequel  il  est  aisé  sans  doute 
devons  persuader,  remplir  la  tâche  plus  difficile  de  vous 
convaincre  ? veuillez  parcourir  avec  moi  le  code  de  nos 
lois  criminelles , par-tout  ce  double  motif  y transpire  ; 
par-tout  j’y  découvre  cet  esprit , ce  sentiment  qui  ho- 
norent la  législation,  consolent  l’humanité  ; ce  sentiment 
sur  lequel  reposent  la  tranquillité  , la  sécurité  de  chaque 
citoyen. 

Vous  y lirez  ces  dispositions  formellement  exclusives 
de  tout  recours  en  cassation,  de  toute  poursuite  ulté- 
rieure 5 de  toute  recherche  nouvelle  : Si  les  jurés  pro- 
noncent qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation  , le  direc- 
teur du  jury  met  sur-le-champ  le  prévenu  en  liberté . 
Il  enjoint  à V officier  de  police  judiciaire  qui  a dé- 
livré le  mandat  d' amener , de  cesser  toute  poursuite  où 
détention  du  prévenu.  Le  prévenu  à l'égard  duquel  le 
jury  d'accusation  a déclaré  qu'il  n'y  a pas  lieu  à ac- 
cusation ne  peut  plus  être  poursuivi  à raison  du  même 
fait , à moins  que  sur  des  nouvelles  charges  il  ne  soit 
présenté  un  nouvel  acte  d accusation  ( i ). 

Vous  y remarquerez  que  ce  n’est  que  quand  le  jury 
a déclaré  qu’il  y a lieu  à accusation , que  quand  le 
procès  et  l’accusé  sont  renvoyés  au  tribunal  criminel , 
que  la  loi  veut  que  le  tribunal  examine  si  les  formes 
ont  été  observées  , et  qu’elle  lui  attribue  le  droit  de 
casser  la  procédure  ou  les  actes  de  la  procédure  qu’il 
juge  nuis  ; et  en  vous  rendant  compte  à vous-mêmes  des 
motifs  de'  cette  différence  mise  par  la  ioi  entre  le  cas 
où  le  jury  a déclaré  qu’iZ  n'y  avoit  pas  lieu  à accu- 
sation , et  celui  où  il  a déclaré  qu’il  y avoit  lieu , vous 


(i)  Décret  de  septembre,  1791  de  la  justice  criminelle  , litre 
premier,  articles  25  et  35.  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 bru** 
maire  an  4 > art*  ^53  s 264  > et  ^55, 


vous  direz  : C’est  que  dans  le  premier  cas  l’innocence 
est  reconnue  , et  ou’alors  il  n’y  a plus  rien  à rechercher  , 
au  lieu  que  dans  le  second  il  y à une  accusation , il 
peut  ccheoir  une  concîamnatîon  5 et  îa  loi  qui  veille 
pour  Taccusé , a voulu  lui  ménager  une  nouvelle  res- 
source, ou  du  moins  prévenir  tous  ses  regras. 

Vous  y verrez  que  telle  est  aux  yeux  de  la  loi  la 
faveur  des  droits  d l’innocence,  que  tel  est  son  res- 
pect pour  la  décision  des  jurés,  que  lorsqu'ils  ont  dé- 
claré l'accusé  non  convaincu  , ou  que  le  fait  a été 
commis  involontairement , sans  aucune  intention  de 


nuire  , ou  pour  la  légitime  défense  de  soi  ou  d'autrui  , 
elle  ne  veut  pas  même  qu’il  intervienne  de  jugement  , et 
qu 'alors  le  président  , sans  consulter  les  juges  ni  en- 
tendre le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif , prononce 
qu'il  est  acquitté  de  Vaccusaticn  , et  ordonne  qu'il  soit 
mis  sur-le-champ  en  liberté  ( 1 ). 

Et.  ce  qui  n’échappera  pas  à votre  sagacité  , c’est  que 
dans  ce  cas  la  voie  de  la  cassation  n’étant  pas  ouverte 
puisqu’il  n’y  a pas  de  jugement  „ et  que  dans  le  code 
pénal  il  n’est  jamais  parlé  que  de  la  cassation  des  ju- 
ge mens , soit  de  condamnation,  soit  d’absoiution  (2), 


(î)  Même  code  , art.  4-4  > 42^*  Même  décret,  titre  VIII, 
art.  1 et  2. 

\ (2)  Code  des  délits  et  des  peines  , titre  VIII.  Voyez  aussi  le 
titre  VIT  , depuis  l'article  /fi-  jusqu  es  et  inclus  l'article  442  > e* 
le  titre  VLrI  dit  décret  de  septembre  1791  , depuis  l'article  7 , 
jusques  et  inclus  l'article  17.  J'insiste  d’autant  plus 'pour  qu'on 
lise  les  artirles  , qu'en  établissant  quelles  formes  s^nt  prescrites 
et  requise»  pour,  au'  1 y ait  jugement  , et  en  ne  parlant  ensuite 
que  cîr  la  cassation  des  jugemens  ainsi  rendus  , ils  justifient  ce 
que  j’ai  dit  , que  lorsque  le  jury  a déclaré  l’accusé  Ron  convaincu  , 
le  president  étant  obligé  de  prononcer  de  suite  et  sans  aucune  forme 
son  acquittement  et  sa  mise  en  liberté, vil  n’y  avoit  pas  de  juge- 
ment , et  par  conséquent  ni  lieu  ni  matière  à cassation.  Cette 
vérité,  à laquelle  je  devois  ce  développeuient,  résulte  sur-tout  de 
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il  séroit  inconséquent  , contradictoire,  j’ai  presque  cîîfe 
absurde  , que  cette  voie  qui  ne  compèle  pas  contre  lâ 
déclaration  des  jures  de  jugement  quand  l’acquitcemenfc 
de  l’accusé  en  est  le  résulcat , fût  admise  contre  la  dé* 
claration  des  premiers  jurés  , quand  ils  auroient  déclaré 
qu’?/  rCy  avoit  pas  lieu  à accusation . 

Vous  y venez  que  c’est  toujours  par  suite  du  môme 
respect  pour  la  décid on  des  jurés  que  la  loi  ne  permet 
pas  que  leur  déclaration  puisse  jamais  être  soumise  à 
l’appel  ( i )» 

Vous  y verrez  que  c’est  toujours  par  suite  de  là 
même  faveur  des  droits  de  1 Innocence , que  lorsqu’elle 
permet  au  tribunal , en  cas  d’avis  unanime  que  les  jurés 
se  sont  trompés  au  fond  , d’appeler  les  trois  jurés  ad- 
joints , pour  donner,  avéc  les  douze  premiers,  une 
nouvelle  déclaration  aux  quatre  cinquièmes  de  voix  * 
elle  limite  cette  faculté  au  seul  cas  ou  V accusé  a été 
convaincu , jamais  lorsqu'il  a été  acquitté  (2)* 

* — — — . , 

l’article  17  du  décret  de  septembre,  et  de  l’article  442  du  codé 
de  brumaire,  qui  , dans  le  cas  d’absolution  par  un  jugement  , li- 
mitent le  droit  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  de  se  pourvoie 
en  cassation  à un  délai  de  24  heures.  Ces  mots  , dans  le  ca £ 
d’absolution  par  un  jugement  , disent  claîrerhent  qu’il  peut  y 
avoir  absolution  sans  jugement.  C’est  ce  qui  se  vérifie  quand  l’ac- 
cuse est  acquitté  sur  la  déclaration  du  jury  ; c’est  le  cas  des  ar- 
ticles 1 et  2 du  titre  VIII  du  dlcrct  de  septembre  , et  des  ar- 
ticles 4^4  du  code  de  brumaire  , 4u  lieu  qu’il  y a absolution 

par  un  jugement,  lorsque  par  ejtertlpîe  l’accusé  est  acquitté  parcs 
que  le  fait  dont  il  est  déclaré  convaincu  n’est  pas  défendu  par  la 
loi.  C’est  le  cas  des  articles  7 du  décret  de  septembre  , et  43ü 
du  code  de  brumaire.  Que  dans  ce  dernier  cas  il  y ait  lieu 
à cassation  , nul  doute  puisqu’il  y a un  jugement  ; mais  dans  1$ 
premier  , c’est  ce  qui  est  impossible  , puisque  ce  qui  servait  i 
casser  le  jugement  n’existe  pas. 

(1)  Décret  de  septembre  1791  , titre  Vlîl  , art.  27.  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3 brumaire  an  4 > art.  41 5. 

(2)  Même  décret , titre  VIII,  art,  27  , 28  et  29.  Même  edde* 
art.  4i5  , 416  et  4*7* 
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Vous  y appsrcevrez  le  même  esprit,  les  memes  motifs, 
lorsqu  accordant  au  condamne  et  au  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  trois  jours  j our  se  pourvoir  en  cas- 
sation^ du  jugement , ebe  resserre  l’exercice  de  cette 
facu'té  par  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  dans 
un  délai  de  vingt-quatre  heures  5g< dans  le  cas  d'absolution 
'far  un  jugement  ( 1 ), 

Et  demeurant  alors  bien  démoi  tré  , bien  constant 
que  tel  est  1 esprit , le  système  général  de  notre  légis- 
lation criminelle  3 d accorder  toute  faveur  à finnccence  , 
tout  respect , toute  confiance  à la  décis.on  des  jurés 
lorsqu  ils  1 ont  déclarée  , qu'il  n’y  ait  plus  en  ce  cas 
pi  prévention  , ni  poursuite  , ni  recherche,  ni  jugement, 
ni  vote  de  cassation  , comment  adopteriez  - vous  la 
nouvelle  disposition  qui  vc us  est  proposée,  disposition 
qui  contraneroit  cct  esprit  , ce  système  ; qui  ouvriroit 
un  moyen  si  facile  d’éluder  la  déclama  ion  des  jurés  ; 
qu’  don  ni  on  un  nouvel  aliment  aux  passions  perse- 
eu  roc  es  , trop  soc  vent  cachées  sous  le  voile  des  actions 
léga'es , qui  ass>  jettiroit  un  citoyen  reconnu  innocent, 
à une  p olongation  de  détention  , d’anxiété , peut-être 
è des  dan  /ci  s plus-  terribles  ; • . . . et  tout  cela  pour 
quelques  formes  qu’on  diroit  n’avoir  pas  été  scrupuleu- 
sement gardées ? 

Riais  ces  formes  n ont  - elles  pas  été  principalement 
ctabl  es  en  faveur  du  prévenu  ? et  quand  .son  innocence 
est  reconnue  , déclarée  , l'examen  des  formes  ne  reste- 
t il  pas  sans  objet  ? 

Mais  ers  formes  , est- ce  le  prévenu  qui  est  chargé 
de  les  siuve  lier,  de  les  suivre;  est-ce  lui  qui  doit  être 
puni  si  elles  ont  été  violées  ? 

Mais  Pahserjce  de  ces  formes  peut-efe  altérer  vi- 


(0  Même  décret,  titre  VIII  , art.  1 5,  i0  et  17.  Même  code, 
art.  44 o , 441  et  442, 


1 5 

cier  la  déclaration  des  jurés,  cette  déclaration  qui  en  est 
indépendante  , cette  déclaration  qui  n’émane  que  de 
leur  conscience  et  de  leur  conviction  ? 

Ï1  suffit  d’ailleurs  , pour  être  rassuré  à cet  égard  , 
d’examiner  comment  est  graduée  la  procédure  qui  est 
faite  devant  le  directeur  du  jury  et  qui  précède  la  décla- 
ration des  jurés  d’accusation  , avec  quel  soin  la  loi  en  a 
soumis  chaque  acte  à une  révision  sévère  avant  qu’il 
soit  passé  à un  acte  subséquent , de  manière  qu’elle 
n’arrive  à son  terme  qu’après  un  examen  successif  qui 
doit  en  garantir  suffisamment  la  validité  •>  et  qui  en  cas 
contraire  ne  permet  pas  que  la  peine  de  la  vio!ation  d -s 
formes  tombe  sur  le  prévenu  , sur-tout  quand  les  jures 
ont  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation . 

Sous  ce  troisième  point  de  vue  la  résolution  seroit 
encore  inadmissible  ou  comme  inutile,  eu  comme  in- 
juste ; je  vais  le  prouver. 

o,  . Dans  ses  rapports  avec  la  marche  de  la  procédure 
qui  a lieu  devant  le  directeur  du  jury . 

■Je  prends  la  procedure  au  point  où  le  prévenu  est 
envoyé  par  l’officier  de  police  judiciaire  devant  le  direc- 
teur du  jury. 

? “ premier  devoir  que  la  loi  impose  à celui-ci  est 
d’examiner  si  les  formes  prescrites  pour  la  validité  du 
mandat  d’arrêt  ont  été  remplies  ; de  l’annuller  si  elles  ne 
‘ l’ont  pas  été  , d’en  décerner  un  nouveau  s’il  y a lieu , ou 
de  mettre  le  prévenu  en  liberté  (ij. 

Voilà  la  procédure  examinée  , revue  dans  ses  premiers 
actes  , annuliée  si  elle  a été  mal  faite  , confirmée  si  ellç 


(i)  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brumaire  an  4 , ar- 
ticle 317. 
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l’a  été  dans  !es  Formes  ; jusqu es-là  la  loi  est  rassurée  sur  h 
validité  de  tout  ce  qui  a précédé. 

Le  directeur  du  jury  s’assure  ensuite  de  sa  compé- 
tence ; il  renvoie  l’afTaire  ou  au  directeur  du  jury  com- 
pétent, s’il  juge  qu’il  ne  l’est  pas  lui-même  , ou  au  tri- 
bunal correctionnel , si  l’affaire  a pour  objet  un  délit  qui 
n’emporte  pas  peine  afflictive  ou  infamante  } ou  il  traduit 
le  prévenu  devant  le  jury  d’accusation  (1).  Toutes  les 
ordonnances  qu’il  rend  dans  ces  cas  sont  précédées  des 
conclusions  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (2)  , 
dont  l’intervention  nécessaire  garantit  l’observation  des 
formes  quand  il  ne  réclame  pas. 

Après  avoir  rendu  son  ordonnance  pour  traduire  le 
prévenu  devant  le  jury  d’accusation  , le  directeur  du  jury 
dresse  l’acte  d’accusation  ; mais  il  n’est  présenté  au  jury 
qu’après  avoir  été  communiqué  au  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  qui  y met  sou  vu  (3). 

Alors  des  jurés  sont  appelés  pour  l’admettre  ou  le 
rejetter. 

L’exposition  de  l’objet,  de  l’accusation  , la  lecture  de 
l’instruction  qui  leur  explique  quelles  fonctions  ils  sont 
appelés  à remplir  , la  lecture  de  l’acte  d’accusation  et 
des  pièces  y relative  , l’audition  des  témoins  , toute  cette 
partie  de  l’instruction  devant  les  jurés  est  faite  ou  dirigée 
par  le  directeur  du  jury  , le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  toujours  présent  (4). 

Cela  fait, le  directeur  du  jury  et  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutifse  retirent , les  jurés  restent  et  délibèrent 
entre  eux. 


( 1)  Articles  218,  219,  et  220, 

(2)  Article  221. 

(3)  Même  code  , article  23o. 

(4)  Articles  a35,  *36,  zZ?  et  238, 
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*ïcî  plus  de  formes  à surveiller  , la  loi  les  abandonne  à 
leur  conscience. 

Ce  n’est  qu’après  que  leur  decision  est  arrêtée  et 
fixée,  que,  reprenant  son  empire,  elle  Ses  oblige  de  mettre 
au  bas  de  l’acte  d’accusation  F une  des  trois  formules 
qu’elle  indique  : il  y a lieu , il  n'y  a pas  lieu  , il  n'y 
a pas  lieu  à la  présente  accusation . 

Et  toujours  attentive  à mettre  à côté  de  la  violation  le 
moyen  delà  réparer , elle  veut  qu’en  cas  de  contraven- 
tion à cette  obligation  3 le  directeur  du  jury  .ne  reçoive 
pas  leur  déclaration  ; que,  sur  ia  réquisition  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  il  prononce  la  nullité  des  dé- 
clarations , procès-verbaux  et  autres  actes  que  les  jurés 
auroient  pu  dresser;  qu’il  ordonne  qu’i!s  se  rassembleront 
de  nouveau  et  procéderont  sans  désemparer  : elle  va 
même  jusqu’à  lui  attribuer  en  dernier  ressortie  pouvoir 
de  les  y contraindre  par  amende,  sans  préjudice  des  pour- 
suites criminelles  dans  les  cas  prévus  (i). 
b Si  la  loi  n’a  pas  voulu  qu’on  pût  se  pourvoir  en  cassa* 
lion  d’une  procédure  tenue  devant  un  directeur  du  jury, 
quand  les  jurés  ont  déclaré  qu'il  n'y  a pas  li  u à accu- 
sation ; car  ne  l’avoir  pas  dit,  c’est  ne  l’avoir  pas  voulu  : 
si  elle  n’a  admis  cette  voie  que  lorsque  le  tribunal  cri- 
minel est  déjà  saisi  par  le  renvoi  qui  lui  a été  fait  de 
fa  procédure  et  de  l’accusé  , ce  qui  est  évidemment  une 
faveur  qu’elle  a voulu  faire  à celui-ci  , en  lui  ménageant 
et  un  moyen  et  une  chance  de  plus;  vous  en  êtes  moins 
surpris  à présent , d’après  les  précautions  qu’elle  a prises 
pour  que  la  procédure  fût  surveillée  à chaque  instant  , 
à chaque  pas,  pour  que  les  formes  fussent  gardées,  pour 
qu’elles  ne  pussent  pas  n’être  pas  gardées  ; un  acte  ne 
succède  pas  à un  acte  que  celui-ci  n’ait  été  revu  et  rec- 
tifie, s’il  é toit  dans  le  cas  de  l’être.  L’oeil  du  mi  ni  stère 
public  est  constamment  attaché  sur  toutes  les  orties, 


(j)  Articles  248,  249,  25o  et  2 5i. 
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swr  tous  les  poinls  de  l’instruction  ; tout  se  fait  en  sa 
presence  , sur  sa  réquisition.  Par  cette  division  sagement 
graduée  , par  cette  surveillance  continuelle  qu’elle  a 
établie  , la  loi  a dû  être  rassurée  ; vous  l’êtes  aussi  : vous 
ne  ferez  donc  pas  une  loi  nouvelle  d'une  disposition  que 
les  législateurs  d alors  , qui  avoient  sur  nous  l’avantage 
de  travailler  d’après  un  système  général,  lié  dans  toutes 
ses  parties  , jugèrent  inutile  , d’une  disposition  qu’aucun 
nouveau  motir  ne  provoque  , qui  seroit  incohérente  avec 
1 esprit  de  la  législation  , qui  atténueroit  le  respect  et  la 
.conuance  dus  aux  jures  , qui  blesseroit  la  faveur  des 
droits  de  l’innocence  quand  elle  a été  reconnue , et 
dont  l’injustice  seroit  telle,  que,  contre  cette  maxime 
éternelle  , que  nul  ne  peut  ctre  tenu  des  faits  d’autrui, 

: e ferait peser  sur  le  prévenu  déclaré  non  accusable  , 
sui  ce  prévenu  qui  a cte  passif,  absolument  passif  dans 
toute  l’instruction  faite  devant  les  jurés,  la  peine  de  la 
négligence  d un  commissaire  ou  d’un  directeur  de  jury 
qui  n’anroient  pas  fait  leur  devoir. 

Apres  ce  développement  des  Inotifs  sur  lesquels  est 
fondée  ia  détermination  que  votre  commission  a cru 
vous  devoir  proposer,  je  n’aurai  pas  à m’arrêter  long- 
temps sur  les  objections  qu’on  a faites  ou  qu’on  pourroit 
faire. 

D abord  je  me  crois  dispensé  de  répondre  à tout  ce 
qu  a dit  le  ministre  de  la  justice  dans  son  rapport  au 
Directoire  . pour  prouver  que  i’sttribution  aux  tribunaux 
criminels  du  droit  d’annuller  les  procédures  faites  de- 
vant les  directeurs  de  jury , quand  elles  sont  terminées 
par  la  déclaration  des  jurés  qu'il  n'y  a pas  lieu  à accu- 
sation , leur  est.  implicitement  donnée  par  les  lois  sur 
la  procédure  criminelle.  Où  est- elle  cette  attribution  ? 
Si  je^  ne  la  trouve  pas  expressément  énoncée  , si  la  loi 
ne  s en  est  pas  précisément  expliquée  , comme  eile  l’a 
fait  quand  elle  a voulu  donner  aux  tribunaux  criminels 
le  pouvoir  d’annuller  ces  mêmes  procédures  lorsque 
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l’accusation  a été  admise  ; si  dans  ce  qu’elle  a dit  dans 
le  cas  d’accusation  , et  dans  ce  qu’elle  n’a  pas  dit  dans 
le  cas  de  non  accusation  , je  trouve  un  motif  de  justice 
et  d’humanité  , j’ai  droit  alors  de  dire  , je  le  dis  avec 
assurance  : Non , cette  attribution  n’y  est  pas  ; la  loi  n’a 
pas  voulu  qu’elle  y fut , et  cc  h’est  pas  par  des  consé- 
quences péniblement  et  faussement  tirées  de  quelques 
articles  généraux  ; « ce  n’est  pas  , comme  l’a  fort  bien  ob- 
* serve  le  rapporteur  de  la  commission  du  Conseil  des 
» Cinq-Cents,  par  des  inductions  sophistiques  qu’on  doit 
» chercher  dans  le  code  des  délits  et  des  peines  un  droit 
» quiauroit  été  clairement  exprimé  si  la  loi  avoit  voulu  en. 
» investir  les  tribunaux  criminels.  Elle  leur  a accordé  celui 
d’annuiler  les  déclarations  illégales  des  jurés  quand  Pac- 
» cusé  a été  mis  en  jugement , mais  non  lorsqu’il  a été 
» acquitté  parle  jury  d’accusation.  On  ne  peut  donc  pas 
» étendre  sa  disposition  d’un  cas  à l’autre  , parce  que  les 
» lois  criminelles  ne  souffrent  jamais  d’extension  5 et  sur- 
» tout  contre  l’accusé  (i).  » 

Mais  s’il ''fh’est  permis  de  négliger  cette  partie  du 
rapport  du  ministre  de  la  justice  , il  est  d’autres  objec- 
tions qui  ont  dû  fixer  d’autant  plus  l’attention  de  votre 
commission  , qu’elles  lui  ont  paru  avoir  entraîné  la  dé- 
termination du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

On  a dit  : « Restreindre  le  pouvoir  d’annulîer  les  actes 
» défectueux  de  la  procédure  au  seul  cas  où  un  tribunal 
» criminel  est  saisi  de  la  connoissance  du  délit  sur  une 
» accusation  admise  par  un  jury  , c’est  établir  5 comme 
» règle  générale  , qu’aucune  voie  n’est  ouverte 
» pour  faire  annuller  les  opérations  les  plus  irrégu- 
» lières,  les  plus  monstrueuses  soit  des  jurés  , soit  des 
» directeurs  des  jurys  d’accusation  (2).  . .Eh  ! quel 

(1)  Rapport  de  Fayard  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du 
îi  fructidor,  pages  3 , 4 et  5. 

(2)  Rapport  du  ministre  de  la  justice. 


20 


* pouvoir  plus  dangereux  que  celui  d un  directeur  de 
» jury  qui  po'urroit  impunément  violer  toutes  les  formes 

dans  Instruction  dont  j!  est  chargé  (1).  » 

Au  premier  coup  d’œil  cette  disposition  étonne;  au 

second  , elle  disparoh. 

On  oppose  ici  des  prévarications  possibles  ; je  'crois 
avoir  développé  des  principes  fixts  et  consians. 

Mais  si  on  se  livroit  à toutes  les  hypothèses  qu’on 
peut  créer  ? à toutes  les  suppositions  de  1 abus  du  pou- 
voir qu’on  pourrot  faire , en  quelles  mains  le  pouvoir 
pourroit-i!  donc  être  remis?  Dans  toutes  nos  institutions  , 
depuis  la  base  jusqu’au  sommet,  je  ne  vois  que  des 
hommes  à qui  ces  suppositions  pourroient  aussi  être 
appliquées. 

Souvenons-nous  donc  que  désormais  le  peuple  seul 
nommera  aux  fonctions  publiques;  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  seront  ses  élus  comme  nous , et  que 
conséquemment  nous  devons  respecter  en  eux  , comme 
en  nous-mêmes,  cette  présomption  honorable  de  vertu  , 
de  probité,  de  capacité,  qui  aura  déterminé  leur  élection. 
Quoi  ! ceux  que  le  peuple  auroii  investis  de  sa  confiance 
seroient  environnés  de  la  méfiance  de  la  loi  ! Ah  ! 
craignons  d’ôter  aux  fonctions  publiques  le  seul  attrait 
qui  puisse  exciter  le  dévouement  des  citoyens.  Et  s’il  est 
vrai  que  la  science  du  cœur  humain  ne  soit  pas  étran- 
gère a la  science  de  la  législation  , ne  perdons  jamais  de 
vue  que  Phcmms  le  plus  vertueux  n’est  pas  indifférent  au 
mérite  de  l’être,  de  1 être  par  lut  et  pour  lui;  et  que 
flétrir  ce  sentiment  pa^  une  prévoyance  trop  soupçon- 
neuse , c’est  étouffer  le  germe  de  toutes  les  passions 
grandes  et  utiles. 

Mais  je  réponds  à l’objection  d’une  manière  plus 
directe. 


(i)  Rapport  de  Favàrt,  page  6, 
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Vous  craignez  qu’un  directeur  du  jury  ne  puisse  impu* 
hëment  violer  les  formes. 

Mais  à côté  de  lui  et  dans  tous  les  actes  de  la  proce- 
dure, la  loi  n’a-t-elle  pas  placé  un  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  qu’elle  a spécialement  chargé  de  1 en- 
quérir pour  la  régularité  des  formes  , auquel  elle  a spé- 
cialement confié  la  survei  lance  de  l’instruction  ? 

Mais  au-des-us  de  lui  la  loi  n’ a-t-elle  pas  place  1 accu- 
sateur public , obligé  d’abord  de  1 avertir  en  cas  de  né- 
gligence (î)  ; obligé , en  cas  de  négligence  plus  grave  , 
de  s’adresser  au  tribunal  criminel  pour  qu  il  soit  répri- 
mandé ; obligé  , en  cas  de  récidive,  de  le  citer  au  tri- 
bunal, qui,  à l’audience  et  en  sa  présence,  prononce 
contre  lui  des  injonctions  et  des  condamnations.  (2) 

Et  s il  arrivoit  qu’il  y ‘eût  plus  que  de  la  négligence  ou 
de  l’impéritie  , qu’il  y eut  de  la  prévarication  à lui  re- 
procher , la  foi  ne  prononce-t-elle  pas  contre  lui  la  dé- 
gradation civique  , la  gêne  , l’infamie  ? (3) 

Mais  les  actes  défectueux  de  la  procédure  , les  ope- 
rations les  plus  irrégulières , les  plus  monstrueuses  , soit 
des  îurés,  soit  des  directeurs  de  jury,  existeront-ils  moins? 

N’exagérons  pas  : parler  des  opérations  monstrueuses 
des  jurés  , c’est  imaginer  des  monstres  contre  lesquels  il 
est  aisé  de  se  rassurer.  L’examen  qu’ils  ont  à faire  dans 
leur  conscience  , la  déclaration  qui  en  émane,  sont  hors 
du  domaine  de  la  loi , et  ne  peuvent  consequemment 
jamais  être,  à ses  yeux,  des  opérations  monstrueuses. 
Que  reste-t  il  alors  l la  formule  dans  laquelle  ils  doivent 
s’énoncer  : il  y a lieu  , il  rty  a pas  lieu.  Encore  s’ils  ne 
se  conformoient.  pas  à cette  formule  , leur  déclaration 
ne  seroit  pas  reçue  ; îe  directeur  du  jury  la  rejeteroit. 
Je  le  demande , îa  possibilité  de  la  violation  des  formes 

(0  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brumaire  an  4 , ar- 
ticle 287. 

(2)  Article  ^88.  . ^ 

(?)  Code  pénal  de  1791  , art.  £ , titre  premier  , section  o, 

articles  o et  9, 


par  les  jures  peut-elle  être  le  motif  d’une  loi  de  rigueur? 
rwm?,1  3U?  direc,.eu!'s  de  l'ury,  üs  peuvent  à la  vérité 

PA«  Kl'  d“  V:o!allons  Pllls  grav«.  Mais  quand 
1 Assemblée  constituante  fit  ia  belle  loi  concernant  la 

justice  criminelle  et  l’institution  des  jurés;  quand  la 
Convention  nationale  , adaptant  cette  loi  au  nouvel 
ordre  judiciaire  que  la  Constitution  venoit  d’établir  l’a 
revue  et  rectifiée , le  même  danger , ce  danger  dont  on 
s emeut  tant  aujourd’hui,  existoit;  mais  on  craignit  d’al- 
îerer  1j,n.flt.uh°n  df  jurés  en  ouvrant  un  moyen  trop 
facile  d éluder  leur  déclaration  ; mais  on  ne  vit,  on  ne  dut 
voirque  les  droits  sacrés  de  l’innocence  déclarée  ; et  de- 
vant ces  considérations  majeures  cessèrent  et  cesseront  des 

craintes  auxquelles  il  ne  faut  pas  d’ailleurs  donner  trop 
de  consistance.  Quand  la  loi  a épuisé  les  précautions 
pour  que  les  formes  soient  gardées,  croyons  qu’elles  le 
seront;  quand  le  peuple  a confié  des  fonctions  publiques 
a celui  qu’il  a jugé  digne  de  les  remplir,  celui  qui  a 
mente  sa  confiance  mérite  aussi  celle  de  la  loi. 

Mais , a-t-on  ajouté , si  le  jury  d’accusation  n’avoit 
pas  été  légalement  composé  , légalement  convoqué  ; 
s il  n’étoit  pas  complet , sa  déclaration  ne  devroit-elle 
pas  être  annullée?  Quand  la  Constitution  fi)  veut  qu’une 
personne  acquittée  ne  puisse  dIus  être  reprise  ni  recherchée 
pour  le  m ême  fai  t,  ne  dit-ellepas  acguùtée  par  un jury  légal? 

Voilà  1 objection  la  plus  forte  ; et  votre  commission 
ne  vous  proposerait  pas  le  rejet  de  la  résolution  , si  , 
au  lieu  d’ouvrir  la  voie  de  la  cassation  contre  la  décla- 
ration d’un  jury  portant  ou'il  n'y  a pas  lieu  à accusa- 
tion j dans  tous  les  C2s  indéfiniment  où  les  formalités 
prescrites  piar  la  loi  à peine  de  nullité  n'auroient  pas 
ete  observées  , elle  n’avoit  admis  cette  voie  que  dans 
le  cas  où  le  jury  n’auroit  pas  été  légal;  si  elle  n’avoit 
pas  confondu  dans  sa  disposition  les  vices  de  la  procé- 
dure qui  ne  sauraient  altérer  la  déclaration  des  jurés 
^U1  en  est  indépendante  , et  les  vices  qui  affectent 

(0  Article  253. 


l’essence  du  jury  même  ; parce  qu’il  est  vrai  de  dire  que 
le  jury  n’étant  pas  légal  , il  n’y  a pas  de  jury  , par 
conséquent  pas  d’acquittement. 

Mais  la  généralité  de  la  disposition  de  la  résolution 
laisse  subsister  dans  toute  leur  vérité  et  dans  toute  leur 
force  les  motifs  de  rejet  que  je  vous  en  ai  proposés.  La 
loi  que  peut  provoquer  le  cas  possible  d’un  jury  illégal 
doit  être  exclusivement  pour  ce  cas  ; mais  en  étendre 
la  rigueur  à toutes  les  omissions  de  forme  indistincte- 
ment, à l’omission  de  ces  formes  qui  ne  sont  que  préa- 
lables , qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  ni  de  l’essence  du 
jury  ni  du  fait  des  jurés,  qui  ne  tiennent  qu’au  matériel 
de  la  procédure  ; ce  seroit , je  îe  dis  encore , anéantir 
l’institution  des  jurés,  la  rendre  illusoire,  et  meconnoitre 
tous  les  droits  de  l’innocence  quand  elle  a été  déclarée. 

Votre  commission  est  si  profondément  pénétrée  de 
ce  sentiment  des  droits  de  l’innocence,  et  pourriez-vous 
ne  le  partager  pas!  Le  recours  en  cassation  de  la  décla- 
ration d’un  jury  qui  acquitte  , lui  a paru  si  rigoureux  , si 
contraire  au  voeu  de  l’huiftanité  et  à 1 esprit  de  la  légis- 
lation , que  si  elle  étoit  chargée  de  vous  présenter  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  le  cas  spécial , bien  défini , 
bien  limité  d’un  jury  illégal , elle  voudroit  encore  que 
cette  illégalité  ne  pût  être  dénoncée  au  tribunal  criminel 
comme  moyen  de  cassation,  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  qui  a suivi  et  qui  a dû  surveiller  la  proce- 
dure , qu’autant  que  pendant  l’instruction  et  avant  que 
les  jurés  eussent  émis  leur  déclaration  , il  I auroit  dé- 
noncée au  directeur  de  jury  avec  réquisition  dy  pour- 
voir, et  que  le  directeur  du  jury  n’auroit  pas  dit  aroit  à 
cette  réquisition.  Mais  il  répugne  que  tandis  que  ce 
commissaire  a vu  ce  jury  assemblé  , qu’il  la  connu,  qu  il 
a procédé  devant  lui , et  qu’il  l’a  laisse  agir  sans  iécîa- 
rnatipn , au  moment  où  le  prévenu  touche  au  terme  de 
sa  peine  et  de  sa  détention,  au  moment  où  il  va  essuyer 
les  pleurs  de  sa  famille  désolée,  au  moment  où  îa  décla- 
ration des  jurés  le  rétablit  dans  l’opinion  publique  , 
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dans  ce  moment  ce  commissaire  , qui  jusques  là  auroit 
ete  passif  et  muet , pût  venir  dire  : Cet  homme  n’a  pas 
été  valablement  acquitté;  le  jury  n’étoit  pas  légal ; il 
restera  dans  les  fers  jusqu’à  ce  qu’il  ait  subi  une  seconde 

épreuve EK  ! qui  sait  si  cette  seconde  épreuve 

sero  i meme  la  dernière  ; combien  de  fois  encore  il 
pou moit  être  le  jouet  de  ces  apj-erçus  tardifs  et  de 
1 inobservation  de  ces  formes  que  la  loi  n’a  cependant 
étabbes  que  pour  le  sauver  de  l’arbitraire  et  le  piotéger  ? 

J~  m arrête Avoir  indiqué  cette  nuance  au  Conseil 

des  Cinq-Cents  , c’est  avoir  satisfait  à tout  ce  que  nous 
devions  , à tout  ce  que  nous  pouvions  pour  concilier 
le  vœu  rigoureux  de  la  justice  , et  le  vœu  touchant 
de  l’humanité;  mais  la  justice' n’exigeant  pas,  et  l’hu- 
manité repoussant  l’excès  de  rigueur  que  présente  la 
résolution  en  admettant  la  voie  de  la  cassation  contre 
îa  déclaration  d’un  jury,  qu’il  n’y  a pas  Lieu,  à accu- 
sationy dans  tous  les  cas  et  sous  le  prétexte  de  la  vio- 
lation de  toutes  formes  quelconques',  votre  commis- 
sion a pensé  que  cette  résolution  ne  pou  voit  être  adoptée. 
DEUXIÈME  QUESTION. 

^11  me  reste  à examiner  la  seconce  question  que  îa 
résolution  présente  et  que  j’ai  posée  au  commencement 
de  ce  rapport. 

Pour  vous  rappeler  cette  question  et  comment  le 
Conseil  des  Cinq- Cents  l’a  décidée  , voici  l’article  V 
qui  y correspond. 

« Lorsqu’un  jugement  de  condamnation  ou  d’abso- 
» lution  rendu  par  le  tribunal  criminel  a été  cassé 
55  sur  le  seul  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir 
» exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  , et  sans  que  le 
» condamné  ou  le  commissaire  près  le  tribunal  criminel 
» se  soient  pourvus  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  dans 
» ce  cas  la  cassation  n’étant  prononcée  que  pour  l’in- 
» teret  de  la  loi,  le  jugement  aura  son  exécution  ». 

Il  est  certain  qu’à  juger  cette  question  d’après  les 
notions  ordinaires \ la  résolution  semble  présenter  un 
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renversement  d’idées  et  de  principes.  Elle  laisse  exister 
des  jugemens  quoique  cassés  , des  effets  sans  cause  , 
ou  dont  la  cause  a cessé  ; et  ce  qui  paroît  plus  fatal 
encore , c’est  qu’elle  laisse  des  condamnés  sous  le  poids 
de  condamnations  annullées. 

Mais  il  faut  la  considérer  sous  un  autre  jour  : la 
cassation  d’un  jugement  contre  lequel  ni  le  condamné 
ni  l’homme  chargé  du  ministère  public  n’ont  réclamé, 
qui  n’est  prononcée  que  sur  le  seul  réquis’toire  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de 
cassation  , est  moins  une  cassation  proprement  dite  , 
qu’un  acre  de  la  police  judiciaire  que  ce  tribunal  est 
autorisé  à exercer  sur  les  autres  tribunaux  de  la  Ré- 
publique, pour  que  les  lois  n’y  reçoivent  jamais  d’at- 
teinte par  des  jugemens  qui  leur  seroient  contraires  ; 
pour  que  les  juges  soient  continuellement  avertis  que 
les  lois  exigent  d’eux  une  observation  scrupuleuse  ; 
pour  maintenir  enfin  dans  les  tribunaux  l’unité  des  prin- 
cipes , l’unité  des  formes,  l’unit  1 de  jurisprudence. 

Le  condamné  n’est  plus  en  qualité  dans  cette  instance 
en  cassation  ; il  ne  peut  plus  y être  ; à son  égard  tout 
est  consommé  ; il  a subi  l’exécution  de  son  jugement; 
il  a voulu  la  subir,  puisqu’il  ne  s’est  pas  pourvu  en 
cassation  sur  P avertissement  qu’il  eu  a reçu  quand  ce 
jugement  lui  a été  prononcé  , puisqu’il  n’a  pas  pro- 
fité du  délai  que  la  loi  lui  accardoit,  et  pendant  le- 
quel l’exécution  étoit  suspendue.  Ce  n’est  donc  plus 
relativement  à lui  que  le  jugement  est  de  nouveau  exa- 
miné , qu’il  est  même  casse  ; quel  que  soit  le  résultat 
de  ce  nouvel  examen,  il  lui  est  étranger;  absous,  il 
ne  pourroit  pas  lui  nuire  ; condamné  , il  ne  doit  im- 
puter qu’à  lui-même,  s’il  n’en  profi  e pas; 

La  résolution  -vue  sous  ce  rapport  ne  présente  plus 
que  la  conséquence  d’un  principe  d ija  consacré  dans 
la  législation.  La  loi  du  27  novembre  1790  sur  l’or- 
ganisation du  tribunal  de  cassation  , article  XXV , porte 
que  a si  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de 
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» cassation  apprend  qu’il  ait  été  rendu  un  Jugement 
» en  dernier  ressort , directement  contraire  aux  lois 
» ou  aux  formes  de  procéder  , et  contre  lequel  ce- 
» pendant  aucnne  des  parties  n’auroit  réclamé  dans  le 
» délai  fixé , après  ce  délai  expiré  il  en  donnera  con- 
» noissance  au  tribunal  de  cassation  ; et  s’il  est  prouvé 
» que  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le  juge- 
» ment  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
» prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement  > 
» lequel  vaudra  transaction  pour  elles.  » 

Voilà  donc  la  régie  générale  : le  jugement  ne  cesse 
pas  d’exister  au  regard  des  parties  quand  elles  ne  l’ont 
pas  attaqué  , quoiqu’il  soit  cassé  sur  la  réquisition  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de 
cassation;  et  pourquoi  cette  règle  ne  s’appliqueroit- 
elle  pas  au  cas  d’un  jugement  criminel  quand  le  con- 
damné ne  s’est  pas  pouivuj  quand  il  en  a été  averti, 
quand  la  loi  lui  a donné  un  délai  suffisant  ? 

Je  dis  plus  , la  résolution  est  non-seulement  une  éma- 
nation de  ce  principe  , mais  elle  est  et  elle  n’est  que 
le  développement  d’une  disposition  constitutionnelle 
qui  porte  que  « le  Directoire  exécutif  dénonce  au  tri- 
» bunal  de  cassation,  parla  voie  de  son  commissaire, 

» et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées  , 
» les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pou- 
» voirs  (1).  » 

N’est-il  pas  clair  par  ces  mots,  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées , que  la  dénonciation  de 
ces  actes  par  le  Directoire  , et  leur  annulation  par  le 
tribunal  de  cassation,  ne  changent  rien  aux  droits  des 
parties , à leur  position  ; qu’elles  ne  détruisent  pas  leurs 
acquiescemens  ; qu’à  leur  égard  tout  reste  dans  l’état  , 
non-seulement  je  dis  jugé,  mais  dans  l’état  voulu, 
puisqu’elles  n’ont  pas  profité  des  moyens  et  des  délais 
que  la  loi  leur  offroit  ï Eh  bien,  c’est  là  ce  que  la  rc- 


(0  Constitution,  article  262, 
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En  vain  le  ministre  de  la  justice,  dont  nous  n’avons 
pas  mieux  adopté  l’opinion  sur  cette  deuxième  /ques- 
tion que  sur  la  première,  dit-il  dans  son  rapport  au 
Directoire  : « Ainsi  un  citoyen  français  subira  la  peine 
» des  fers  pendant  vingt-quatre  ans,  quoique  le  juge- 
» ment  qui  le  condamnoit  ait  été  reconnu  illégal,  et 
» ait  été  annudé  ; ainsi  ses  malheurs  et  son  désespoir 
» seront  un  effet  sans  cause.  » 

Mais  croyez-vous  , et  le  ministre  de  la  justice  ne  le 
sait-il  pas  mieux  que  nous  encore  , croyez- vous  qu’il 
y ait  beaucoup  de  condamnés  qui  subissent  leur  con- 
damnation sans  essayer  la  voie  de  la  cassation  ? et  ceux 
qui  n’y  recourent  pas , parce  qu’ils  sont  subjugués 
peut-être  par  leur  propre  conscience,  parce  qu’ils  ont 
peut-être  plus  à craindre  qu’à  espérer  d’un  nouveau  ju- 
gement , de  quoi  pourroient-ils  se  plaindre  ? 

Et  s’il  ne  fâîloit  que  des  tableaux  pour  vous  entraîner, 
s’il  ne  falloit  qu’attaquer  votre  sensibilité,  je  vous  di- 

rois  moi  , Ainsi  une  cabale  impie  sera  parvenue 

à faire  mettre  en  jugement  des  citoyens  intéressans  ; 
ainsi  un  père  de  famille  vertueux  aura  couru  les  hasards 
dangereux  d’une  accusation  calomnieuse  ; iis  auront  été 
reconnus  innocens,  acquittés,  et  trois  ans,  six  ans,  dix 
ans  après  ( car  il  n’y  a pas  de  teime)  , les  jugemens  de 
leur  absolution  seront  cassés;  et  pour  des  faits  oubliés  les 
témoins  à décharge  morts  , absens,  transplantés  ailleurs; 
les  preuves  de  justification  péries , les  motifs  d’absolu- 
tion effacés  d’une  procédure  qui  ne  laisse  pas  même 
de  traces  ; ils  seronf  arrachés  à la  société  , à leur  fa- 
mille , traîpés  dans  les  cachots , et  exposés  aux  traits 
plus  assurés  alors  de  la  haine  et  de  la  vengeance.  Ainsi 
un  jugement  ne  sera  pour  eux  qu’une  inutile  égide;  la 
loi  ne  leur  aura  offert  qu’une  sécurité  trompeuse  , et 
la  paix , bannie  des  côtés  de  l’innocence  y sera  rem- 
placée par  une  longue  incertitude  et  par  la  crainte 


chaque  Jour  renaissante  d’une  nouvelle  tribulation. 

À cet  apperçu  des  dangers  pour  l’innocence , si  vous 
pensez  que  par  la  cassation  d5un  jugement  provoquée 
d’office  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  de  cassation  , le  jugement  cesse  d’exister  pour 
les  parties  qui  ne  l’ont  pas  attaqué  , et  qu’il  y a lieu 
alors  de  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  pour  juger  de 
nouveau  , j’ajoute  cette  considération  puissante  , que 
la  rigueur  de  cette  disposition  porteroit  précisément  et 
presque  uniquement  sur  les  acquittés.  Les  condamnés  se 
livrent  aisément  aux  illusions  de  l’espérance  ; la  ressource 
de  la  cas  ation  est  pour  eux  une  chance  où  il  n’y  a 
qu’à  gagner  ; tous  s’abandonnent  à cette  planche  sur 
laquelle  ils  peuvent  encore  se  sauver  : ainsi  le  cas  qui 
nous  occupe  ne  se  vérifieroit  jamais  pour  eux  , il  ne 
se  vérifieroit  que  contre  les  acquittés , parce  que  la 
justice  et  la  constitution  leur  ayant  garanti  qu’ils  ne 
seroient  recherchés  ni  repris  , quel  intérêt  , quel  motif 
les  eût  portés  à se  pourvoir  en  cassation  du  jugement 
qui  les  acquitte  ! 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  a donc  bien  vu  et  en 
principes  et  en  considérations,  quand  il  a dit  que  îe 
jugement  cassé  d’office  par  le  tribunal  de  cassation 
ne  cesseroit  pas  d’exister  au  regard  des  parties. 

Après  avoir  développé  les  motifs  d’admission  de  la 
seconde  disposition  de  la  résolution , votre  commission 
regrette  d’être  obligée  de  vous  proposer  de  la  rejetter 
dans  son  ensemble  ; mais  la  disposition  qu’il  faudroit 
adopter  est  liée  à d’autres  dispositions  qui  ne  peuvent 
pas  l’être  : la  constitution  ne  vous  permet  pas  de  di- 
viser ; en  conséquence  votre  commission  a pense  una- 
nimement que  le  Conseil  des  Anciens  doit  déclarer  qu’il 
ne  peut  adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe  , an  j. 


